
  

   

N° 222 – 31 OCTOBRE 2024 

 

 

 
 
 

  

 

 
 

 

  

 

 

   

 

EDITORIAL 
 

C’EST AUX PEUPLES QU’IL REVIENT           
D’ARRETER L’ENGRENAGE DE LA GUERRE 
MONDIALE QUI S’ANNONCE 

 
 

Dans les numéros  216 et 217 de « Jik Anbout », 
nous avons publié un article titré « La troisième 
guerre mondiale a déjà commencé »*1. Cette    
affirmation est une évidence de plus en plus   
admise par des dirigeants de plusieurs États et 
de nombreux analystes, car l’extension des 
conflits et les connexions qui se précisent entre 
ceux-ci confirment la dangereuse réalité. Bien 
naïfs sont ceux qui croient que les USA n’entre-
raient pas en guerre parce que Donald TRUMP, 
dont l’élection est envisageable, utilise comme 
argument de campagne son intention de mettre 
fin au conflit en Ukraine. C’est toute l’hégémo-
nie des USA qui est en jeu et les préparatifs   
menés par l’OTAN ne laissent aucun doute sur 
ses intentions d’aller jusqu’au bout de sa           
logique. Nul doute, d’autre part, que la stratégie 
militaire mise en œuvre par la Chine pour re-
prendre le contrôle de Taïwan vise, entre autre, 
à priver l’occident d’une base d’appui straté-
gique sur laquelle il entend s’appuyer pour      
déclencher la guerre contre ce pays considéré 
comme son ennemi principal. D’ailleurs, l’en-
cerclement militaire de la Chine est pratique-
ment déjà réalisé. 

 

Lire la suite en page 2 

INITIATIVES ALTERNATIVES 
 
 

 

 L’ordonnance  
du 15 octobre 1960 : un 
texte d’une exceptionnelle 
monstruosité 
 

A lire en page 13  

  

SRI LANKA : 
 Le Peuple remporte 
une victoire éclatante 
sur la dictature 
 

A lire en page 14  

 

COLLOQUE  FRANCE 
 

Trois jours pour 
la convergence 
des luttes 
 

A lire en page 15 

Le Peuple Martiniquais 
veut faire entendre sa 
voix
 
 

A lire en page 5  
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EDITORIAL 

 

 

 
 

Suite ….  C’EST AUX PEUPLES QU’IL REVIENT D’ARRETER L’ENGRENAGE DE LA GUERRE MONDIALE  

                QUI S’ANNONCE 

  

Quant à ce qu’on peut con-

sidérer comme le bloc d’en 

face, dans lequel se retrou-

vent la Russie, l’Iran, la     

Corée du Nord et la Chine, 

les nombreuses manœuvres 

militaires conjointes, les li-

vraisons de matériel, la col-

laboration entre les services 

de renseignement, l’envoi 

de soldats Nord-Coréens en 

Russie (s’il est confirmé), 

tout cela traduit bien que, 

lui aussi, se prépare à l’af-

frontement.  La machine in-

fernale est donc déjà enclen-

chée.  

Là où il est manifeste que la 

mèche de la dynamite est  

allumée, c’est dans la région 

du Proche et du Moyen 

Orient.    Le psychopathe   

Nétanyahou qui est à la tête 

de l’État d’Israël a complète-

ment échappé au contrôle 

de ses commanditaires occi-

dentaux.   Ces derniers, pié-

gés par leurs propres inté-

rêts stratégiques, ne peu-

vent arrêter de fournir à leur 

allié  armes, renseignement, 

finances et soutien diploma-

tique.  Tout en étant cons-

cients qu’ils sont en train de 

perdre la bataille de l’opi-

nion publique mondiale, ils 

ne peuvent s’opposer à son 

jusqu’en boutisme dont le 

résultat est de multiplier des 

fronts incontrôlables.  

Aujourd’hui, nous voulons 

montrer qu’il est possible 

d’arrêter cet engrenage dia-

bolique qui menace la survie 

même de la planète et de 

l’humanité. 

Dans l’article cité précédem-

ment, nous disions que c’est 

une véritable guerre mon-

diale - insistons bien : au 

sens littéral de l’expression 

- qui oppose les dirigeants 

des pays impérialistes occi-

dentaux à l’ensemble des 

Peuples du monde. Défen-

dant spécifiquement les in-

térêts des multinationales et 

conscients que le système 

capitaliste est menacé dans 

son existence même, 

comme c’est le cas dans 

toute guerre, leur état-major 

met en œuvre une stratégie 

très élaborée, concernant 

tous les champs de bataille 

pour espérer la victoire :  Le 

Renseignement, la  propa-

gande, le renforcement de 

lois enfreignant les libertés 

fondamentales,  l’interven-

tion de leurs forces armées, 

le quadrillage policier  et le 

contrôle des populations 

dans toutes les zones      

« occupées », etc. 

Les victimes de cette guerre-

là sont déjà infiniment plus 

nombreuses que celles des 

guerres passées ou              

actuelles entre états belligé-

rants.  

 

Forces militaires engagées contre les mouvements sociaux 
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   On est, à juste raison,   

horrifié par le nombre des 

victimes de la deuxième 

guerre mondiale : entre 50 

et 60 millions de morts dont 

45 millions de civils, plu-

sieurs millions de blessés, 

30 millions d’Européens dé-

placés. Quelle émotion sus-

cite en nous les chiffres sui-

vants ? 

- 40.000 enfants meurent 

chaque jour de malnutrition 

dans le monde et, selon   

l’UNICEF, environ 8 millions 

d’enfants âgés de cinq ans 

et moins risquent d’en mou-

rir. 

- Environ 1,3 milliard de per-

sonnes (dont le tiers a moins 

de 10 ans) vit dans une pau-

vreté multidimensionnelle. 

- les guerres et la misère 

économique ont généré 281 

millions de migrants inter-

nationaux dans le monde, 

soit 3,6 % de la population 

mondiale (chiffre de 2020).  

Eh bien ! Ces victimes-là 

sont parfois dues aux con-

flits armés se déroulant 

dans leur pays, mais essen-

tiellement aux consé-

quences des politiques       

ultralibérales imposées par-

tout sur la planète par les di-

rigeants des pays impéria-

listes occidentaux qui sont 

tout à fait conscients de 

leurs effets. 

En disant que « C’est aux 

Peuples qu’il revient d’arrê-

ter l’engrenage de la guerre 

mondiale qui s’annonce », 

nous voulons signifier que 

c’est de leur engagement 

sans concession dans la 

lutte pour éradiquer le sys-

tème capitaliste et impéria-

liste, c’est de leur victoire 

dans la guerre qui les op-

pose à l’état-major et aux 

défenseurs de la dictature 

des multinationales, c’est de 

cela et de cela principale-

ment   que dépend la survie 

de la planète et de l’huma-

nité. C’est surtout cette     

dynamique-là qui permettra 

d’enrayer l’engrenage me-

nant au conflit militaire gé-

néralisé qui s’est enclenché 

entre puissances rivales. 

L’état-major du Système sait 

parfaitement que nous 

sommes à l’heure de l’af-

frontement décisif.  Aussi in-

tensifie-t-il une offensive 

globale et violente sur tous 

les fronts. *
2           

 

-    Faisant fi du verni     soi-

disant « démocratique » 

derrière lequel ils se ca-

chaient auparavant, les 

agents du supra-capitalisme 

ont entrepris d’imposer le 

pouvoir   direct des multina-

tionales au plan internatio-

nal. Dans tous les pays, les 

gouvernements à leurs 

ordres détricotent toutes les 

législations qui garantis-

saient un pouvoir aux 

Peuples et aux États natio-

naux. Ils s’acharnent à dis-

créditer ce qu’ils appellent 

les « corps intermédiaires » 

limitant au maximum leurs 

compétences.  Leurs agents 

s’attaquent particulièrement 

aux syndicats et autres as-

sociations, aux partis poli-

tiques défendant les intérêts 

du Peuple.  

-   Partout, ils alimentent la 

subversion contre tous les 

gouvernements progres-

sistes qui remettent en 
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cause les politiques ultrali-

bérales et accompagnent 

l’arrivée au pouvoir de partis 

fascistes. La montée en 

puissance de l’extrême 

droite dans tous les pays 

adeptes du dit « libéralisme 

économique » n’est absolu-

ment pas due au hasard ! 

- Partout, ils collaborent  

étroitement avec des dicta-

teurs décomplexés dont 

leurs institutions financières 

applaudissent les perfor-

mances économiques *
3

. 

Ce n’est absolument pas un 

hasard, non plus, si les 

Trump, Berlusconi, Bolso-

naro,  Milei, pour ne citer 

que ceux-là, sont tous des 

milliardaires, contrôlent des 

empires médiatiques et utili-

sent les mêmes méthodes 

pour arriver au Pouvoir : Pro-

motion d’un messie  censé 

parler au nom du Peuple ; 

appui sur des troupes fana-

tisées dont on tue l’intelli-

gence à coup de fakenews, 

de désignation de boucs 

émissaires, de diabolisation 

des mouvements populaires  

et des idéologies révolution-

naires ;  instrumentalisation 

de mouvements religieux ul-

tra réactionnaires *
4

.  

 

Oui, les Peuples peuvent 

enrayer cet engrenage   

diabolique ! 

 

- En s’abstenant de toute 

actions spontanées, ne 

prenant pas en compte la 

nature et les forces de l’en-

nemi ; 

- En se mobilisant, sur la 

base d’une unité solide      

basée sur le respect mu-

tuel, de revendications 

consensuelles et démocra-

tiquement décidées à la 

base ;  

- En s’organisant de façon 

pérenne pour structurer 

notre contre société dans 

tous les domaines (éduca-

tion, culture, économie, 

etc.)  et en jetant les bases 

d’une véritable démocratie 

directe ; 

 

- En construisant la conver-

gence des luttes et les      

réseaux  alternative tant 

au niveau national qu’in-

ternational. 

 

Ne pas suivre pratique-

ment ces orientations poli-

tiques et idéologiques,    

revient à laisser l’initiative 

à l’ennemi ou, pire, à servir 

ses intérêts. 

--------------- 

*1 Nous vous suggérons de vous y repor-
ter pour mieux évaluer la situation ac-
tuelle.  

*2   On admettra que ceux qui s’imagi-
nent pouvoir faire plier le système  au 
moyen de mobilisations  localisées, pen-
sées et organisées par des minorités     
sous-estiment totalement la perversité et 
la puissance de l’ennemi.  

*4  Il peut s’agir aussi de « dictatures 
soft » comme celle d’Emmanuel Macron 
en France. 

*5  Le rôle des sectes et des mouvement 
évangélistes extrémistes venant du Ca-
nada ou des USA dans le maintien  
d’Haïti sous domination est particuliè-
rement significatif.  Il est essentiel pour 
les croyants sincères de dénoncer cette 
instrumentalisation de leur religion et 
de s’engager  sans ambiguïté  au côtés de 
toutes les autres forces humanistes et 
progressistes pour construire le système 
alternatif du mieux-vivre pour tous. 

 

 

  

PAWOL FONDOK 

« Ainsi commence le fascisme. Il ne dit jamais son nom, il rampe, il flotte, quand il 

montre le bout de son nez, on dit : C'est lui ? Vous croyez ? Il ne faut rien exagérer !       

Et puis un jour on le prend dans la gueule et il est trop tard pour l'expulser. » 

  Françoise Giroud 
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LE PEUPLE MARTINIQUAIS  

VEUT FAIRE ENTENDRE SA VOIX 

 

C’est le thème de la conférence-débat organisée par le CNCP le Vendredi 25 octobre 2024 à 
Paris. Un public, parmi lequel de nombreux représentants d’associations de la diaspora, était 
venu s’informer et les échanges ont été fructueux. Nous vous proposons ci-dessous le texte de 
l’exposé introductif présenté par Robert SAE, le responsable aux affaires extérieures du CNCP. 

Pour la deuxième fois dans l’his-

toire récente, la Martinique se 

trouve propulsée dans l’actualité 

à l’échelle internationale. La pre-

mière fois c’était quand,  le 6 dé-

cembre 1987, des milliers de nos 

compatriotes avaient envahi la 

piste de l’aéroport pour empê-

cher l’atterrissage de   l’avion à 

bord duquel se trouvait le néo-

fasciste Jean-Marie  LEPEN. Au-

jourd’hui,  c’est parce que notre 

pays s’est trouvé entièrement 

paralysé dans le cadre d’une mo-

bilisation contre la vie chère.  

Dans de nombreux pays étran-

gers on a évoqué  à ce propos la 

nature des relations entre la 

France et les territoires éloignés 

qu’elle contrôle dans le monde. 

Mais, en France, la grande majo-

rité des médias n’a parlé que de 

la grogne d’une population qui 

exige légitimement une égalité 

de traitement avec les autres 

français et dont les protestations 

sont dévoyées par quelques dé-

linquants. Il y a même un mi-

nistre, je crois que c’est  Lecornu, 

ancien chargé de l’outremer, qui 

a qualifié la situation de « ponc-

tuelle ». Il y a là une volonté ma-

nifeste de de désinformer car, 

comme nous-mêmes,  le gouver-

nement français, sait qu’il s’agit 

d’une crise éminemment structu-

relle et que nous sommes à un 

moment de basculement décisif  

dans l’histoire de la Martinique. 

La crise économique et sociétale 

que nous vivons aujourd’hui 

n’est absolument pas due au ha-

sard. Elle  est le fruit d’une poli-

tique mortifère, menée en toute 

connaissance de cause, par le 

pouvoir  français dans notre pays 

qui est toujours colonisé. 

Aujourd’hui, le statut de grande 

puissance de la France est sérieu-

sement menacé. Chassé de son 

pré-carré africain, bousculée, 

comme toutes les autres puis-

sances occidentales, par la con-

currence des puissances rivales, 

elle entend renforcer son 

BILLET DU CNCP 
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 emprise sur les territoires qu’elle 

domine de par le monde dans 

l’espoir de rebondir.  

Le Peuple Martiniquais ne sau-

rait accepter d’être sacrifié sur 

l’autel de ces ambitions-là. 

Le CNCP a tenu  à organiser cette 

conférence aujourd’hui à Paris, 

d’une part, parce que nous esti-

mons inconcevable que nos com-

patriotes de la diaspora, qui, rap-

pelons-le, constituent le tiers  de 

notre Peuple, ne soient pas asso-

ciés aux réflexions, aux choix et 

aux luttes concernant le devenir 

de notre pays  et, d’autre part, 

parce que nous  considérons que 

la solidarité internationaliste 

entre les Peuples de tous les con-

tinents est un facteur essentiel 

pour mettre fin au pillage capita-

liste et à la domination  impéria-

liste dont tous sont victimes. 

A ce propos, nous exprimons pu-

bliquement nos remerciements 

au PCOF   qui nous a accordé son 

soutien pour la préparation de ce 

meeting et plus généralement 

pour la qualité de la longue colla-

boration entre nos organisa-

tions. 

Dans notre exposé introductif, 

nous allons aborder 

1°) le contexte global qui permet 

d’appréhender les événements 

actuels. 

2°) le déroulement des faits 

3°) les revendications portées par 

les initiateurs de la mobilisation 

et leur chance d’aboutir ; enfin, 

4°) l’analyse que fait notre orga-

nisation de la situation ainsi que 

les orientations que nous défen-

dons concernant la lutte du 

Peuple Martiniquais. 

Commençons donc avec la pré-

sentation du contexte global  

A l’extérieur, peu de gens con-

naissent l’histoire de notre 

Peuple, et pour cause, elle a tou-

jours été occultée par ceux qui 

nous gouvernent. C’est en tout 

cas une incessante succession de 

luttes populaires contre l’oppres-

sion. Nous pensons ici : 

- aux nombreuses révoltes des 

esclavagisés qui se sont conclues 

par l’abolition qu’ils ont imposée 

le 23 mai 1848, 

- à l’insurrection du sud de sep-

tembre 1870 qui a été écrasée 

par l’armée française ; cette der-

nière s’étant illustrée par le mas-

sacre de centaines de personnes, 

la destruction des cases et des 

jardins de la population et l’exé-

cution des dirigeants à Desclieux 

quand ils n’ont pas été envoyé au 

bagne de Cayenne. 

- aux grèves des ouvriers agri-

coles qui depuis 1900 et, réguliè-

rement au mois de mars, lors de 

la récolte des cannes, voyaient 

les nôtres tomber sous les balles 

des forces de répression. C’est 

en février 1974, à l’occasion de la 

grève des ouvriers agricoles de la 

banane, que les derniers assassi-

nats ont été perpétrés, ceux de 

Ilmany RENOR et Georges Marie-

Louise. 

Si j’ai fait ce rappel historique, 

c’est pour signifier que notre 

Peuple a toujours été confronté à 

l’oppression d’un pouvoir colo-

nial français fortement lié à la 

caste dominantes béké, héritière 

des maîtres esclavagistes, mais 

c’est aussi pour attester que le 

Peuple Martiniquais a toujours 

été un Peuple résistant.  Eh bien, 

C’est toujours le même contexte 

qui prévaut en ce XXI° siècle. 

Toutefois, depuis le début des 

années 70, une nouvelle donne 

s’est imposée dans le pays : 

Nous avons signalé que la der-

nière tuerie a eu lieu à l’occasion 

de la grève des ouvriers agricoles 

en 1974.  Mais cette grève signe 

une profonde rupture avec 

toutes les précédentes. Premiè-

rement, parce que la revendica-

tion majeure concernant les       

salaires a été en grande partie 

victorieuse, permettant ainsi une 

amélioration spectaculaire des 

conditions de vie des travailleurs 

agricoles. Deuxièmement, parce 
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 que cette grève-là avait été pré-

cédée par un travail de terrain 

mené pendant deux ans par deux 

organisations dites d’extrême-

gauche qui se revendiquaient du 

marxisme-léninisme et prônaient 

l’indépendance de la Martinique. 

Il s’agit du GAP et du GS 70. C’est 

dire que des idées nouvelles 

d’émancipation politique avaient 

largement irrigué la population. 

Un deuxième pas a été franchi 

dans la même direction, il y a une 

quinzaine d’années, avec l’irrup-

tion, dans le champ social d’une 

nouvelle mouvance militante que 

certains  ont appelée les «RVN» 

en référence au drapeau « Rouge 

Vert  Noir » qu’ils brandissaient. 

* Au départ, ce sont quelques di-

zaines de militants, surtout des 

jeunes qui, tout en popularisant  

le drapeau Rouge Vert Noir,  mul-

tipliaient les actions dans tout le 

pays afin d’exiger le retrait du 

drapeau aux quatre serpents,  ce-

lui là même qui flottait sur des na-

vires  pratiquant la traite dite né-

grière, et qui était partout pré-

senté comme celui de la Marti-

nique. La pression a été si forte 

qu’Emmanuel Macron, lors d’un 

voyage en Martinique a annoncé 

que ce symbole serait enlevé de 

l’uniforme des gendarmes. Ce 

qui a été fait.  Quant au drapeau 

Rouge vert Noir, rappelons que 

son histoire commence dans les 

geôles de Fresnes où étaient in-

carcérés des jeunes de l’OJAM 

qui avaient osé placarder un     

manifeste titré « La Martinique 

aux Martiniquais ». Qualifié de 

« drapeau indépendantiste », il 

avait été installé sur le fronton de 

la Mairie de Sainte-Anne dont le 

Maire était à l’époque Garcin 

MALSA. Depuis il s’est imposé à 

l’échelle du pays, si bien que la 

CTM l’a officiellement adopté en 

assemblée plénière et au-

jourd’hui il est brandi au niveau 

international, y compris aux JO 

de Paris par un champion d’ori-

gine martiniquaise ! 

* Et puis il y a eu la destruction 

dans l’espace public, des statues 

représentant l’ordre colonial et 

l’histoire officielle. Joséphine de 

Beauharnais qui avait déjà été dé-

capitée a été renversée, Desnam-

buc, le père de la colonisation, a 

été « déchouké », Schoelcher in-

justement déifié comme le libéra-

teur des noirs a été anéanti. Et à 

la tête du mouvement, qui trou-

vait on ?  Deux jeunes filles d’une 

vingtaine d’années, Alexane et 

Jay ! Le symbolisme est frap-

pant ! 

* Dans la foulée, les dits « RVN », 

entourés d’un millier de per-

sonnes, libéraient des plages illé-

galement privatisées à Sainte - 

Luce par des gens qui se quali-

fient eux-mêmes   d’« expatriés » 

* Et puis, on les a retrouvés par 

centaines devant des centres 

commerciaux contrôlés par la 

caste béké afin d’exiger justice et 

réparation pour le crime d’em-

poisonnement commis contre 

notre Peuple. Inutile de dire que 

la répression a été d’une rare bru-

talité contre eux. Ils ont subi et 

subissent encore une cascade de 

procès. Pourtant, ils sont restés 

au front. 

Beaucoup d’entre eux sont im-

pliqués dans la lutte qui se mène 

aujourd’hui contre la vie chère. 

Je me contenterai de citer 

l’exemple de celui qu’on sur-

nomme « Volcan », qui vient 

d’être condamné à 7 mois de pri-

son ferme, parce qu’il était de 

ceux qui ont investi la piste de 

l’aéroport afin d’empêcher       

l’atterrissage d’un Boeing censé 

amener un convoi de CRS. Eh 

bien, le même « Volcan »   tenait 

le porte-voix dans toutes les    

mobilisations précitées. Vous ad-

mettrez qu’assimiler ces mili-

tants là à des délinquants relève 

d’une méprisable désinforma-

tion.   

Je ne saurais avoir évoqué les 

RVN sans vous citer le nom d’une 

jeune femme, Anicia BERTON, 

Cette véritable « Lumina               

SOPHIE » » de notre époque, qui 

est atteinte de graves patholo-

gies, est la figure de proue de ce 
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 mouvement et entre ses nom-

breuses opérations chirurgicales, 

on la voit sur tous les terrains de 

lutte. 

Parallèlement au mouvement 

des RVN, pendant toute cette pé-

riode, s’est développée une 

mouvance panafricaine dans 

notre pays. Ses militants y ont 

vulgarisé : la connaissance de 

l’Afrique, l’apport de ses civilisa-

tions et de sa spiritualité. Avec 

ces révélations, beaucoup au 

sein de notre Peuple retrou-

vaient la fierté de ce qu’ils étaient 

vraiment et cela se remarque, au-

jourd’hui,  dans leur façon de res-

ter naturel, de s’habiller et même 

parfois de vivre. Cela a fortement 

contribué à  lutter contre des 

aliénations qu’avait propagé 

l’idéologie assimilationniste de-

puis 1946. 

Enfin, deux causes sont venues 

contribuer au développement 

d’une convergence, jusque-là 

inédite, au sein de notre société. 

* C’est d’abord celle qui ras-

semble tous nos compatriotes 

dans la lutte pour obtenir « JUS-

TICE et REPARATION » concer-

nant le crime d’empoisonnement 

par les pesticides. Le scandaleux 

non-lieu prononcé dans cette    

affaire a eu pour effet que tous et 

toutes travaillent de concert 

pour que le crime ne reste pas 

impuni et que les victimes soient 

indemnisées. Parmi ceux-là, on 

peut citer le « lyannaj » qui re-

groupe une quarantaine d’orga-

nisations, le COAADEP, l’Assau-

pamar, l’ensemble des élus Mar-

tiniquais  et  bien d’autres. 

* La deuxième cause qui a 

poussé à la convergence est celle 

qui concerne, le vol des terres ap-

partenant à des Martiniquais, vol 

qui se fait avec la complicité de 

quelques notaires véreux. La dite 

« affaire Pinto » a été la plus mé-

diatisée. De nombreuses organi-

sations se sont regroupées pour 

prendre la défense du proprié-

taire grugé. Mais ce n’est que la 

tête émergée de l’iceberg, les cas 

sont légion. (Si le temps nous le 

permet, je reviendrai dans le dé-

bat sur une lutte menée, entre 

1994 et 1997, par notre organisa-

tion contre une flopée de loca-

taires aussi escrocs qu’expa-

triés). 

Il est donc essentiel de com-

prendre que la mobilisation 

contre la vie chère d’aujourd’hui 

vient s’inscrire dans une dyna-

mique globale et profondément 

politique.  C’est la probléma-

tique du respect de l’identité du 

peuple Martiniquais, de son his-

toire, de son refus de la domina-

tion coloniale, de sa lutte pour 

l’émancipation et pour les 

réparations qui est posée au-

jourd’hui. 

Voilà pour le contexte ! Alors, 

maintenant nous pouvons évo-

quer le déroulement des faits 

Comme point de départ, nous 

avons une association, le  

RPPRAC, (Rassemblement pour 

la Protection des Peuples et des 

Ressources Afro-Caribéens)  qui 

s’est faite connaître sur les ré-

seaux sociaux en juin et qui en 

juillet, a lancé l’injonction aux ac-

teurs de la grande distribution  

d’aligner, à la date du 1er sep-

tembre, les prix des produits ali-

mentaires sur  ceux pratiqués en 

France.  N’ayant, bien sûr, pas été 

écouté, le RPPRAC a appelé à la 

mobilisation. 

Des actions originales ont vu le 

jour : par exemple remplir des 

caddies, passer à la caisse et refu-

ser de payer pour dénoncer l’exa-

gération des prix. Des rassemble-

ments ont été organisés devant 

des centres commerciaux, 

quelques barrages ont été éri-

gés. 
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 Cela a eu un impact inattendu 

dans la population car, en grande 

majorité, celle-ci est porteuse 

d’une très grande souffrance 

provoquée par la cherté de la vie 

dans tous les domaines sans ex-

ception et beaucoup ont trouvé 

là une occasion de crever l’abcès. 

Le soutien exprimé envers le 

RPPRAC est donc très large.  

Alors même qu’en lançant leur 

mouvement, ses initiateurs 

avaient tenu à se démarquer des 

syndicats, les travailleurs du port 

ont exprimé leur soutien, des 

transporteurs et des camion-

neurs ont organisé des opéra-

tions « molokoy » pour appuyer 

la mobilisation. Deux centrales 

syndicales , la CGTM et la CDMT, 

ont organisé des journées de 

grève  générale contre la vie 

chère, et pour  revendiquer l’aug-

mentation des salaires et des mi-

nima sociaux. 

C’est d’ailleurs le jour de la grève 

générale du mardi 15 octobre 

que la situation a connu un véri-

table tournant. Ce même jour, 

alors que le Maire du carbet était 

en train de mener des négocia-

tions entre, d’une part, des mani-

festants, des gens tout à fait pa-

cifiques venus en famille sur un 

barrage, et les CRS, d’autre part,  

ceux-ci, sans sommation, sans 

motif valable, ont gazé le maire 

et ceux qui l’entouraient.            

Des vidéos en font foi.  Nous re-

viendrons tout à l’heure sur la 

question des CRS, mais ce sur 

quoi nous insistons ici, c’est sur le 

fait que, réseaux sociaux obli-

gent, la nouvelle à fait le tour du 

pays en temps réel et que les bar-

rages se sont érigés partout, à un 

niveau que l’on n’avait jamais 

connu auparavant. Ces barrages 

ont tenu jusqu’à l’ouverture des 

« tables rondes ». Un « accord » a 

été signé à l’issue de ces ren-

contres, mais le RPPRAC a refusé 

de s’y associer. 

Voici quelques éléments d’infor-

mation permettant de réaliser 

l’ampleur des événements 

Au moins 17 gendarmes ont été 

blessés (dont plusieurs par 

balle). On a parlé de 3 morts au 

cours de la période, mais appa-

remment, ils ne seraient pas di-

rectement liés aux événements. 

La gendarmerie du Carbet a été 

totalement détruite par un incen-

die, d’autres établissements pu-

blics ont été pris pour cibles. Les 

radars ont été détruits en grande 

majorité.  

* Concernant les incidences sur 

le secteur économique : la CCI 

fait état de 134 entreprises incen-

diées ou pillées dans 19 villes, 

d’un impact pour plus de 560 em-

ployés et elle a évalué les dégâts 

entre 65 et 75 millions d’euros. 

La liste des cibles visées permet-

tra d’éclairer la motivation   des 

émeutiers. Mais, il est à déplorer 

également le pillage ou l’incendie 

de petites et moyennes struc-

tures détenues par des Martini-

quais.  

Sur le plan judiciaire : la Procu-

reure, Christine TARON a an-

noncé 250 procédures initiées 

par la Police et 400 par les gen-

darmeries. 

Avant d’aller plus loin, je vais 

parler, comme annoncé, de la 

question des CRS. 
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 Il faut savoir que depuis 73 ans, 

ils étaient interdits d’entrer sur le 

territoire Martiniquais en appli-

cation d’accords qui avaient été 

signés pour mettre fin aux 

émeutes de décembre 1959. Cet 

accord avait été négocié sous 

l’égide des institutions représen-

tant l’État, de tous les partis poli-

tiques de droite et de gauche, 

des autorités religieuses, etc. 

Pourquoi ? Parce que les CRS 

étaient directement respon-

sables du déclenchement des 

émeutes.  

Rappelons brièvement les faits : 

un banal accident entre un Marti-

niquais et un Français aux abords 

de la savane à Fort-de-France. 

Les deux protagonistes discu-

tent entourés de badauds. Fina-

lement, ils s’entendent et vont 

boire un pot ensemble. Sauf, 

qu’entre temps, un appel télé-

phonique venant de « l’Hôtel de 

l’Europe » qui se situe en face et 

où se retrouvaient ceux qu’on 

appelle les « Pieds noirs », est 

adressé aux CRS pour signaler 

une altercation entre « un Blanc » 

et « un Noir ». La compagnie de 

CRS arrive illico sur les lieux et 

agresse brutalement tous les 

présents, y compris des militaires 

Martiniquais en tenue qui pas-

saient par là. La réaction est im-

médiate et à la hauteur des en-

jeux. 3 nuits d’émeute qui se 

soldent par la mort de 3 jeunes 

qui n’étaient pas impliqués dans 

les affrontements.  

Les CRS étaient déjà tristement 

connus pour leur racisme affiché 

et leur brutalité dans le quoti-

dien. Voici ce qui explique la déci-

sion d’expulsion dont nous avons 

parlée. 

La troisième partie de notre ex-

posé concerne les revendica-

tions portées par les initiateurs 

de la mobilisation et leur chance 

d’aboutir.  

Pour introduire ce point, je vais 

vous citer l’extrait d’un tract que 

les militants qui préparaient la 

grève de 1974 avaient distribué 

sur les « habitations » 

 

« Travayè agrikol an nou 

pran douvan ! 

An tout sans nou ka pran fè ! 

Chaque jour, chaque semaine, le 

gouvernement, les commerçants 

augmentent le prix des marchan-

dises. Le kilo de riz est passé de 

1F30 à 4F. L’huile de 2F30 à 5F. De 

même le prix des transports et du 

matériel de classe pour les enfants 

augmentent. 

Mais le salaire lui n’augmente que 

par centimes : 28F32 à 28F 97 pour 

une journée de travail. Nous de-

vons chaque fois lutter pour arra-

cher ces quelques centimes aux 

patrons békés rapaces. Il faudra 

aussi lutter durement pour avoir 

le nouveau salaire de 35F 46 qui a 

été fixé depuis le 1er décembre 

73. » 

Cette citation est faite pour rap-

peler que le problème de la « vie 

chère » est structurel dans notre 

pays et que, tout au long de son 

histoire, notre Peuple s’est mobi-

lisé, pour la combattre. La lutte 

contre la « pwofitasion » a été en 

permanence au cœur des luttes 

syndicales.  De grand moments 

de mobilisation populaire ont 

émaillé notre histoire, comme la 

« Marche de la faim » en 1935 et, 

plus récemment, la puissante 

mobilisation de 2009 qui a duré 

38 jours et qui s’est illustrée par 

des rassemblements de 20.000 

personnes. 

Chaque fois, le pouvoir a opposé 

aux mobilisations les deux 

mêmes méthodes : D’abord la ré-

pression et quand cela n’a pas 

suffi à éteindre les braises, l’orga-

nisation de discussions sous son 

égide pour reprendre la situation 

en mains. 

Je ne prends que l’exemple de 

2009 où il a mis en place des 

« États Généraux » censés porter 

réponse à tous les problèmes. 

Aujourd’hui encore, on claironne 

que le prix de certains produits 

avaient baissé.  
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 C’est vrai, les propriétaires des 

grandes surfaces avaient installé 

sur les étagères quelques fa-

milles de produits moins chers, 

mais de plus mauvaise qualité, au 

côté de meilleurs produits plus 

chers achetés par ceux qui le 

pouvaient. Mais surtout, comme 

ce sont les mêmes qui contrôlent 

tous les secteurs de l’économie 

en Martinique, ils se sont large-

ment rattrapés partout ailleurs. 

Le résultat, c’est la « pwofita-

sion » décuplée que nous subis-

sons aujourd’hui.  

Ajoutons que parmi les ateliers 

mis en place dans le cadre des 

« États généraux », il y en avait un 

qui était censé tracer des pistes 

pour relever les minima sociaux. 

J’y ai personnellement participé. 

Qu’en est-il aujourd’hui des         

retraites, des différentes alloca-

tions, etc …? Je vous laisse                

répondre. 

Tout cela pour dire que nous 

sommes dans un système où le 

gouvernement impose une poli-

tique ultralibérale de saccage des 

acquis sociaux et qu’il ne permet-

tra jamais que cela soit remis en 

cause par quelque « table 

ronde » ou quelque visite minis-

térielle que ce soit !  Cela, les or-

ganisations qui luttent au côté 

des travailleurs depuis des dé-

cennies le savent par expérience.  

C’est la raison pour laquelle, pour 

notre part, nous estimons que la 

revendication de l’alignement 

des prix de la Martinique sur ceux 

de la France ne risque absolu-

ment pas d’être satisfaite.  

D’autre part, beaucoup de ceux 

qui participent actuellement au 

mouvement, défendent l’idée 

que c’est pour respecter le prin-

cipe de « continuité territoriale » 

que l’État français devrait être 

contraint de mettre la main à la 

poche. Nous voyons là un danger 

de pérenniser l’idée de rattache-

ment et de soumission à une mé-

tropole coloniale. Nous considé-

rons qu’il serait plus judicieux 

d’exiger la   « compensation  des 

déséquilibres dus aux séquelles 

du statut colonial ». 

Ceci nous amène à parler du der-

nier point annoncé, à savoir 

l’analyse que fait notre organisa-

tion de la situation ainsi que les 

orientations que nous défen-

dons concernant la lutte du 

Peuple Martiniquais. 

Ici, nous nous contenterons 

d’énoncer brièvement quelques 

éléments que nous pourrons dé-

velopper, si vous le souhaitez, 

dans le cadre du débat.  

Au début de notre intervention, 

nous avons indiqué que la Marti-

nique se trouvait à un moment 

de basculement décisif de son 

histoire. La raison en est que le 

Pouvoir colonial français systé-

matise une politique visant à      

annihiler toute possibilité de      

remettre en cause sa domination 

coloniale, notamment   

- en intensifiant le « génocide par 

substitution » déjà dénoncé par 

Aimé Césaire 

- en cherchant à détruire le peu 

qui reste de l’économie endo-

gène 

- en renforçant la dépendance 

administrative et technologique 

- en quadrillant le pays de ses 

forces de répression 

Il est évident que notre Peuple 

ne se laissera pas faire et l’avenir 

qui s’annonce c’est soit notre   

accession à la souveraineté, soit 

le chaos. 

Il est donc capital que nous        

démystifions tous les leurres qui 

stérilisent les luttes populaires 

dans notre pays. 

-  Croire que des luttes simple-

ment corporatistes permettront 

d’améliorer notre situation, c’est 

un leurre ! 

- Croire qu’on pourra faire en-

tendre raison aux maîtres du sys-

tème, amener ceux-ci à la com-

passion et aux compromis, c’est 

un leurre ! 
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 Ce n’est pas pour le « pouvoir 

d’achat » que nous devons nous 

battre, mais pour le « Pouvoir de 

vivre mieux » dans un pays où 

notre droit à l’autodétermination 

est respecté et où règne la justice 

sociale.  Il ne s’agit donc pas de 

courir après un espoir « malpa-

pay » d’intégration mais, au      

contraire, de se battre pour la  

décolonisation de notre pays. 

Tant que la Martinique restera 

sous domination coloniale, les 

avancées obtenues par les luttes 

revendicatives resteront fugaces 

et le pouvoir s’emploiera à écra-

ser les initiatives alternatives. 

Aussi considérons-nous que si les 

luttes pour l’amélioration immé-

diate des conditions de vie res-

tent une nécessité absolue, il est 

essentiel qu’elles soient inté-

grées à une stratégie globale re-

mettant en cause le système do-

minant   et impulsant le  dévelop-

pement d’initiatives alternatives 

« marronnes ». 

Nous pensons aussi que cette 

stratégie doit prendre pleine-

ment en compte le fait que nous 

faisons partie d’un monde et 

d’une humanité sur lesquels pla-

nent 5 menaces majeures.  

Nous voulons parler : 

- de l’éventualité des catas-

trophes liées au dérèglement cli-

matique 

- de l’imminence de crises écono-

miques majeures 

- de la fascisation qui se renforce 

dans l’ensemble des pays et de la 

remise en cause éhontée du droit 

international par les puissances 

impérialistes occidentales 

- de la marche en cours vers un 

conflit militaire mondial et enfin, 

- du dérèglement mental généra-

lisé que génèrent tous ces fléaux. 

C’est pour cela que nous affir-

mons que notre lutte de décolo-

nisation est partie intégrante du 

combat que mènent tous les 

Peuples du monde pour le mieux-

vivre et que nous nous tenons au 

côté 

- du Peuple Kanak en lutte pour le 

respect de son droit à l’auto-dé-

termination 

- de nos frères et sœurs d’Haïti à 

qui l’occident n’a jamais par-

donné d’avoir instauré la pre-

mière République noire au 

monde 

-  du Peuple Palestinien victime 

du génocide perpétré par l’ar-

mée israélienne et, plus généra-

lement, 

- de tous les Peuples exploités et 

opprimés, tant dans les pays do-

minés que dans les pays occiden-

taux eux-mêmes. 

 

Car, nous en sommes con-

vaincus, seules la  solidarité 

internationaliste et la       

convergence de toutes les 

luttes populaires de par le 

monde permettront que la 

planète et l’humanité ne 

soient pas détruites. 

Je vous remercie de votre 

attention. 
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L’ORDONNANCE DU 15 OCTOBRE 1960 : 

UN TEXTE D’UNE EXCEPTIONNELLE MONSTRUOSITE 

 
        Nous vous proposons de 

partager l’article ci-dessous pu-

blié le 15 octobre 2018, par le 

Réunionnais Eugène Rousse.  

Après avoir rappelé ce qu’est 

l’ordonnance d’exception du 15 

octobre 1960, il reprend des     

extraits de l’allocution pronon-

cée le 3 septembre 1961 à Saint-

Denis au cinéma Rio par Max      

Rivière, au nom du premier 

groupe de Réunionnais pour   

lesquels elle a été mise en appli-

cation en septembre 1961.  

 

    « Le 15 octobre 1960 — il y a 

aujourd’hui 58 ans —    le Premier 

ministre Michel Debré signait une 

ordonnance lui permettant de re-

courir à de véritables lettres de 

cachet pour débarrasser les        

Départements d’Outre-Mer des 

fonctionnaires hostiles à sa poli-

tique. Et cela, en violation de la 

Constitution qu’il avait rédigée et 

fait approuver deux ans plus tôt 

par nos concitoyens. Une viola-

tion qui ne fait pas l’ombre du 

moindre doute quand on sait que 

l’ordonnance du 15 octobre 1960 

a été condamnée en termes          

sévères par les tribunaux adminis-

tratifs et le Conseil d’État. Les ar-

rêts de ces juridictions ont été 

ignorés par le Pouvoir de 

l’époque. Ce qui est tout simple-

ment scandaleux. Quand on sait 

également que c’est à l’unanimité 

que l’Assemblé nationale a 

abrogé en octobre 1972 le texte de 

l’ancien Premier ministre du      

général De Gaulle. (…) 

 

Extraits de l’allocution de 
Max Rivière 

Contraints à l’exil en application 

de l’Ordonnance du 15 octobre 

1960, 
Obligés de quitter le pays qui nous 

a vus naître, 
Arrachés à nos familles et au 

peuple au milieu duquel nous 

avons vécu et dont nous parta-

geons les souffrances, les luttes et 

les espoirs, 
Douloureusement meurtris, mais 

non vaincus… 
Nous déclarons solennellement 

que nous restons fidèles à notre 

combat, fidèles aux idées et aux 

conceptions politiques qu’en 

conscience nous estimons propres 

à faire avancer notre pays sur la 

voie du progrès. Le gouvernement 

français nous frappe parce que 

nous dénonçons la réalité colo-

niale imposée à notre peuple, 

parce que nous luttons contre les 

atteintes aux libertés… 
Le pouvoir frappe des militants 

syndicalistes ou laïcs parce que, 

fidèles au mandat qui leur a été 

confié, ils ont combattu pour 

l’amélioration du sort si misé-

rable de la grande masse de leurs 

compatriotes... 

Dans notre activité politique ou 

syndicale, comme d’ailleurs sur le 

plan professionnel, le gouverne-

ment n’a pu, à aucun moment, re-

tenir contre l’un d’entre nous un 

seul acte susceptible de poursuites 

judiciaires, une seule faute  justi-

ciable de sanctions disciplinaires, 

un manquement à l’honneur et à 

la probité. Il ne restait plus à ce 

gouvernement que l’arbitraire  

absolu. Il l’a choisi, dissipant les 

dernières illusions que pouvaient 

encore nourrir certains et appor-

tant lui-même la preuve que les 

"Départements d’Outre-mer" sont 

bien des territoires d’exception. » 
Mais face à l’arbitraire du Pou-

voir, l’indignation générale provo-

quée par le bannissement de 7   

Réunionnais, la solidarité qui se 

manifeste de toutes parts dans l’île 

marque à jamais la prise de cons-

cience du peuple réunionnais… 

Assurés de l’amitié du peuple de 

France, nous sommes certains de 

revenir demain dans notre beau 

pays… » 
 

MEMOIRE DES PEUPLES 
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SRI LANKA :  
LE PEUPLE REMPORTE UNE VICTOIRE ECLATANTE SUR LA DICTATURE 
 

       Jusqu’alors, les 22 millions de Sri Lankais vivaient sous la férule de la dictature de Gotabaya 

Rajapaksa qui représentait les grandes familles riches du pays. Sous injonctions du FMI, son régime 

imposait des politiques drastiques d’austérité qui jetaient la majorité de la population dans une extrême 

pauvreté. La révolte du Peuple contre la misère, la répression et la corruption a éclaté en mai 2022. 

Les mobilisations sont devenues de plus en plus massives, jusqu’à ce que des centaines de milliers 

de manifestants investissent le Palais présidentiel (voir photo ci-dessous). Le Président a dû fuir le pays. 

S’en est suivi une élection présidentielle, 

le 21 septembre, qui a vu la victoire du 

candidat de la coalition de gauche, le 

NPP (Pouvoir National du Peuple.) avec 

42,3 % des voix (La participation était de 

80%). Il s’appelle Anura Kumara Dissa-

nayaka et il est fils d’agriculteur.  C’est un 

marxiste qui a milité au Front de libération 

du peuple (JVP). Cette organisation qui  a 

mené deux tentatives de révolution, en 

1971 et de 1987 à 1989. Le JVP a ensuite renoncé à la lutte armée. Il faut savoir que le pouvoir en 

place avait fait massacrer des dizaines de milliers de militants, emprisonné 7 000 des membres du 

JVP et assassiné tous les membres du bureau politique qui avaient survécu à la tuerie. 

Ainsi une dictature, du genre de celles dont les occidentaux sont complices et ne parlent ja-

mais, est tombée. Naturellement, leurs médias ne s’attarderont pas sur cette victoire populaire 

qui participe du renversement de leur système. 

  

FOK SAV SA 

 
 

 
 

 

SUGGESTION DE LECTURE 

*  https://www.mondialisation.ca / L’augmentation des primes et de la franchise de l’assurance-maladie 

par Marie-France de Meuron  

*  https://www.off-investigation.fr/ Macron interpellé sur le pillage historique d’Haïti par la France par 

Fabien Rives 

* https://www.investigaction.net / Philippe Borrel, réalisateur : “Demain, qui gouvernera, humains ou        

algorithmes ?” par Robin Delob 

 

 

 

 
 

   

https://www.mondialisation.ca/
https://www.off-investigation.fr/emprise-coloniale-macron-interpelle-sur-pillage-historique-haiti-par-france/
https://www.investigaction.net/
https://investigaction.net/author/robin-delobel-2/
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Une information alternative 
 

 
 

https//jikanbouttv.com 

& 

Facebook  Jik  An Bout  
 
 

 

CONTACTS : 

cncpmartinique@gmail.com  

 0696 41 41 32 / 0696 25 28 78 / 0696 33 26 32. 
 

 

 
  

 

 

TROIS JOURS POUR LA CONVERGENCE DES LUTTES 
 

Du 04 octobre au 6 octobre 2024 , 13 organisations 
venues de 7 territoires  colonisés  par la France se 
sont rencontrées au CESE à Paris à l’initiative du 
« LAKOU 2024 », dynamique initiée, entre autres, 
par Priscillia LUDOSKY animatrice du mouvement 
des « Gilets jaunes ». L’ASSAUPAMAR et le Collectif 
des Ouvriers et Ouvrières Empoisonnés par les Pes-
ticides ont participé à l’événement. 

 
 

Il s’agissait de développer la connaissance mutuelle 
entre les représentants d'organisations officiellement 
membres du Lakou 2024  et d’établir des passerelles 

avec le tissu associatif de France.  
Parmi les nombreux thèmes abordés, évidemment liés à 
la spécificité des associations présentes, on peut citer : 
- la problématique de l’orpaillage, de la pauvreté, de la 

violence coloniale et du harcèlement judiciaire en 
Guyane ; 
- la question de l’empoisonnement des sols lié à l’utili-
sation des pesticides dans la culture de la canne et l’ins-

tallation massive de « zorèy » à la Réunion ; 
- le problème de la pollution par les déchets à Mayotte 
- la question de la souveraineté alimentaire et de l’accès 
à l’eau potable en Guadeloupe 

- l’empoisonnement persistant du pays lié aux essais nu-
cléaires et le droit à l’autodétermination en Polynésie ;  
- La  décision du Peuple Kanak de sortir du cadre insti-
tutionnel français, de relancer  le Pouvoir des chefs tra-

ditionnels dans la société et d’interpeler L’ONU  sur la 
démarche de décolonisation de Kanaky ; 
- le scandale de l’empoisonnement au chlordécone et 
l’exigence de justice et réparation en ce qui concerne la 

Martinique 
Les différentes associations ont tenu des stands dans les-
quels des expositions présentaient leurs activités et des 
interludes culturels ont permis de se découvrir récipro-

quement. Une feuille de route pour l’année 2025 a été 
définie à l’occasion d’un séminaire. 

 

 

INITIATIVES ALTERNATIVES 

 
 

 
 

 

AGENDA 

La Musique sur 

 Radio APAL - Jik anbout 
 

 

 
 

LUNDI  : 21h00 Viè Kannari 

Mardi   : 
 21h00 - 23h00 

Mizik Jazz 

Mercredi : 21h00 Mizik Bòkay 

Jeudi        : 21h00 Mizik variété tout koté 

Vendredi : 21h00 AYI NA’MA 

Samedi     : 21h00 Bèlè Orijinel 

Dimanche : 21h00 Mizik Tradisyonèl tout Péyi 

L. / J. 20h / S .14 Bèl Palé : Julien CONSTANCE 

Pour écouter la radio en direct, passer par Google :  
radio apal jik an bout  
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